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AMENDEMENTS 

A  LA 

LOI  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  (1) 

(Jicsqu^au  1er  juillet  1917) 


Les  changements  dans  les  articles  qui  suivent  sont 
en  italique 


3531*  Le  paragraphe  15  de  cet  article  est  amendé  en  y 
ajoutant  les  mots  suivants: 

Ils  comprennent  aussi  tout  ce  qui  est  immeuble  en  vertu  des  lois 
municipales  régissant  le  territoire  compris  dans  la  municipalité 
scolaire. 

2.  La  présente  loi  n^ affectera  pas  les  causes  pendantes.  (Am. 
par  4  Geo.  F,  chap.  22,  sect.  1  et  2). 

2530.  Le  paragraphe  1  de  cet  article  doit  se  lire  comme 
suit: 

1.  Du  Surintendant  de  l'Instruction  publique,  nommé  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  durant  bon  plaisir.  Son  traite- 
ment est  de  trois  mille  piastres  par  année  mais  il  peut  être  porté 
par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  à  toute  autre  somme  n'ex- 
cédant pas  cinq  mille  piastres  par  année.  (Am.  par  2  Geo.  T,  ch. 
îî,  sect.  14). 


(1)     Ces  amendements  devront  être  notés  aux  articles  concernée. 
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2530*  Cet  article  est  amendé  en  y  ajoutant  les  alinéas 
suivants  : 

Le  Surintendant  ou  son  délégué  possède,  de  plus,  les  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  par  V article  694- 

Le  lieutenant-gouverneur  peut  aussi,  par  arrêté  en  conseil, 
chaque  fois  quHl  le  juge  à  propos  dans  Vintérêt  public,  rendre 
applicables  au  surintendant  ou  à  son  délégué,  et  aux  enquêtes  quHl 
préside,  toutes  les  ou  quelques-unes  des  dispositions  des  articles  695^ 
696,  597 y  698  et  699,  mutatis  mutandis.  {Am.  par  6  Geo.  V,  chap. 
36,  sect.  1). 

2 5 4 T.     Cet  article  se  lit  ainsi: 

Il  est  du  devoir  de  chacun  des  deux  comités  de  faire  des  règle- 
ments, sujets  à  l'approbation  du  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  pour  déterminer  ce  qui  constitue  une  école  maternelle, 
une  école  élémentaire,  une  école  modèle,  une  école  académique  et 
une  école  ménagère  {Am.  par  2  Geo.  V,  chap.  2^,  sect.  1,  et  par 
4  Geo.  V,  ch.  23,  sect.  1). 

L'article  suivant  est  inséré  dans  les  statuts  refondus,  1909, 
après  l'article  2563  : 

3563a»  Le  conseil  de  Viristruction  publique  et  VunouV autre 
de  ses  comités  sont  autorisés  à  donner  aux  commissaires  ou  syndics 
d^écoles,  chaque  fois  quHls  le  jugent  à  propos,  les  instructions 
nécessaires  pour  leur  permettre  de  pourvoir,  à  la  satisfaction  du 
conseil  et  de  Vun  ou  Vautre  de  ses  comités,  à  Vinspection  médicale 
de  leurs  élèves  et  de  leurs  écoles.     (6  Geo.  V,  chap.  36,  sect.  2) 

35S9»     Ajouter  à  cet  article  l'alinéa  suivant  : 
Toutefois,  quand  il  s^agit  d^un  territoire  non  organisé,  il  suffit 
que  le  changement  autorisé,  par  le  présent  article,  soit  demandé 
par  la  majorité  des  propriétaires  de  biens-fonds  résidant  dans  les 
limites  de  ce  territoire.     (Am.  par  4  Geo.  V,  ch.  23,  sect.  2). 


2593*     Ajouter  après  le  premier  alinéa: 

Cependant  toute  érection  de  nouvelles  municipalités  scolaires 
entièrement  comprises  dans  un  territoire  non  encore  organisé  prendra 
effet  quinze  jours  après  la  date  de  V arrêté  en  conseil  qui  Va  accordée. 
(Am.  par  4  Geo.  F,  ch.  23,  sect.  3). 

2507.  Cet  article  est  amendé  en  y  ajoutant  Falinéa  sui- 
vant : 

Cependant  les  contribuables  des  municipalités  érigées  de  la  ma- 
nière décrite  dans  le  deuxime  alinéa  de  l'article  2592,  doivent,  le 
deuxième  lundi  ou.  en  cas  d'empêchement,  Vun  des  deux  autres 
lundis  juridiques  qui  suivent  Vavis  annonçant  cette  érection  dans 
la  ^^ Gazette  officielle  de  Québec' ' ,  élire  leurs  commissaires,  suivant 
le  mode  prescrit  par  les  articles  2644  et  suivants.  Sinon,  ces  com- 
missaires sont  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  sur 
la  recommandation  du  surintendant.  {Am.  par  4  Geo.  V,  chap. 
23,  sect.  4)' 

L'article  suivant  est  inséré  dans  les  Statuts  refondus,  1909, 
après  l'artice  2597  des  dits  statuts,  tel  qu'amendé  par  la  loi  4 
George  V,  chapitre  23,  section  4: 

259 Ta»  Auli^u  défaire  la  nomination  des  com7nissaires  ou 
des  syndics  d'écoles  tel  que  prévu  par  Vartide  2597,  il  est  loisible 
au  lieutenant-gouoerneur  en  conseil  d'ordonner  une  élection  suivant 
le  mode  prescrit  par  les  articles  2644  ^l  suivants  ou  2668a  et  suivants, 
selon  que  les  uns  ou  les  autres  de  ces  articles  sont  applicables  à  la 
municipalité  scolaire. 

Dans  le  cas  oii  les  articles  2644  et  suivants  sont  applicables^ 
le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  nomme\une  personne  pour 
présider  l'élection  et  fixe  le  jour  et  l'heure  de  l'assemblée  à  laquelle 
la  voiaiion  doit  avoir  lieu. 

Dans  le  cas  oii  les  articles  2668a  et  suivants  ^sont  applicables,  le 
liexUenant-gouverneur    en   conseil     nomme  une    personne   comme 
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officier-ra'p'porteur  et  fixe  le  jour  de  la  présentation  des  candidats 
et  le  jour  de  la  votation. 

Véleciion^  dans  Vun  et  Vautre  caSy  se  fait  en  suivant  les  pres- 
criptions des  lois  applicables,   ^mutatis  mutandis'\ 

A  défaut  par  les  intéressés  de  faire,  en  temps  utile,  les  élections 
ordonnées  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  les  commis- 
saires ou  les  syndics  sont  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  sur  la  recommandation  du  surintendant.  {5  Oeo.  V, 
chap.  86,  sect.  3). 

S66S*  Cet  article  est  amendé  en  y  ajoutant  les  alinéas 
suivants; 

Il  est  cependant  loisible  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil, 
nonobstant  la  disposition  du  premier  alinéa  du  présent  article, 
d^ ordonner  une  élection  suivant  le  mode  prescrit  par  V  article  2597a. 

A  défaut  par  les  intéressés  de  faire,  en  temps  utile,  leé  élections 
ordonnées  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  les  commis- 
saires ou  les  syndics  sont  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  sur  la  recommandation  du  surintendant.  {Am.  par  ô 
Geo.  V,  chap.  36,  sect.  4). 

Ajouter  le  paragraphe  suivant  après  Tarticle  2668: 
§4fl. — Du  scrutin  secret  pour  V élection  des  commissaires  et  des 
syndics  d^ écoles  dans  certaines  municipalités. 

2o68a»  Toute  municipalité  scolaire  dont  le  territoire  est 
situé,  en  tout  ou  en  partie,  dans  les  limites  d^une  municipalité  oii 
pour  les  fins  municipales  V  élection  du  maire  ou  des  conseillers  est 
faite  au  scrutin  secret,  doit  faire  V élection  de  ses  commissaires  ou  de 
ses  syndics  conformément  aux  dispositions  du  présent  paragraphe. 
(4  Geo.  V,  chap.  24,  sect.  1,  §^a). 

26686«  La  présentation  des  candidats  alieudix  jours  fioncs 
avant  le  premier  lundi  juridique  du  mois  de  juillet  de  chaque  année, 


de  midi  à  deux  heures  de  V après-midi.     Si  ce  jour  est  fériéj  elle  a 
lieu  le  premier  jour  juridique  qui  suit  cette  date,  aux  mêmes  heures. 
La  vototiorifSielle  est  nécessaire,  doit  avoir  lieu  à  la  date  indiquée 
à  V article  26U.     (4  Geo.  7,  chap.  21^,  sect.  1\  I^a). 

366Sc*  Les  articles  5414  à  5424i  et  6426 à  6646 ^  inclusive- 
ment,  s^ appliquent,  ^^mutatis  mutandis*^  aux  élections  tenues  en 
vertu  du  présent  paragraphe.     {4  Geo.  V,  chap.  24,  sect.  1,  §4a). 

2©68rf«  Lors  d^une  élection,  un  seul  bureau  de  votation  doit 
être  établi  à  un  endroit  central  de  la  municipalité  ou  à  V endroit  fixé 
par  la  résolution  des  commissaires  ou  des  syndics  dans  une  munici- 
palité de  cité,  de  ville  ou  de  village  voisine,  si  telle  municipalité 
voisine  fait  partie  de  la  même  paroisse  ou  du  même  canton  Cepen- 
dant, quand  il  y  aura  plus  de  six  cents  électeurs,  portés  sur  le  rôle 
d'évaluation,  d'autres  bureaux  de  votation  pourront  être  établis  de 
manière  à  diviser  également  les  électeurs.  {Geo.  V,  chap.  24,  sect. 
/,  Ua). 

2668e  •  Le  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité  doit  agir 
comme  officier-rapporteur. 

Quand  il  s'agit  d'une  municipalité  nouvellement  organisétj 
s'il  n'y  a  pas  de  secrétaire-trésorier  pour  remplir  la  charge  d'officier- 
rapporteur,  cette  charge  est  remplie  par  une  personne  compétente 
nommée,  à  la  demande  des  intéressés,  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil. 

Cette  nomination  doit  être  faite  avant  le  neuvième  jour  de  mois  de 
juin. 

Si  cette  nomination  n'est  pas  faite  dans  le  délai  ci-dessus,  les 
commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  sont  nommés  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  sur  la  recommandation  du  surintendant. 

Il  est  aussi  loisible  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil  d'ordonner 
l'élection  suivant  le  mode  prescrit  par  l'article  2697a. 
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A  défaut  par  les  intéressés  de  faire,  en  temps  utile,  les  élections 
ordonnées  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  les  commissaires 
ou  les  syndics  d^ écoles  sont  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  sur  la  recommandation  du  surintendant.  (4  Geo.  F,  chap. 
S4y  sect.  1,  §4a,  et  6  Geo.  V,  chap.  36,  sect.  5). 

L'article  suivant  est  inséré  dans  les  Statuts  refondus,  1909, 
après  Tarticle  2668e,  tel  qu'édicté  par  la  loi  4  George  V,  chapitre 
24,  section  1  : 

2©68/«  Les  avis  requis  par  les  articles  2666  et  2667  doivent 
être  donnés  par  V officier-rapporteur,  sous  les  mêmes  peines,  et  dans 
les  huit  jours  qui  suivent  celui  oii  il  a  additionné  les  suffrages  on 
celui  fixé  pour  la  votation  quand  elle  n'a  pas  eu  lieu,  selon  le  cas. 
{S  Geo.  V,  chap.  36,  sect.  6). 

L'article  suivant  est  inséré  dans  les  Statuts  refondus,  1909, 
après  l'article  2669: 

26G9a*  Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  commissaire  ou  de 
syndic  d'écoles  avant  d'avoir  prêté  serment  de  remplir  fidèlement  les 
devoirs  de  sa  charge  au  meilleur  de  son  jugement  et  de  sa  capacité, 
conformément  à  la  formule  N°  1. 

Une  entrée  de  la  prestation  de  ce  serment  est  faite  dans  le  livre 
des  délibérations.     (6  Geo.  V,  chap.  22,  sect.  1). 

2670*  Cet  article  est  amendé  en  y  insérant,  à  la  fin,  les 
mots  suivants:  ou  pour  annoncer  l'élection  quand  il  s'agit  d'une 
municipalité  régie  par  les  articles  2668a  et  suivants.  {Am.  par  5 
Geo.  V,  chap.  36,  sect.  7). 

2G7X*     Cet  article  se  lit  comme  suit: 

Le8  commissaires  et  les  syndics  sortant  de  charge  sont  remplacés 
par  élection,  et,  à  défaut  de  cUte  élection^  par  le  lieutenont-gouver- 
neuf  en  conseil,  ."iur  la  recoyyiwMndation  du  .surinttndant 
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//  est  cependant  loisible  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
d'ordonner  une  élection  suivant  le  mode  prescrit  par  V article  2697a. 

A  défaut  par  les  intéressés  de  faire,  en  temps  utilcy  les  élections 
ordonnées  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil^  les  commissaires 
ou  les  syndics  d'écoles  sont  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  sur  la  recommandation  du  surintendant.  (Am.  par  5, 
Geo.  V,  chap.  36,  sect.  8) 

2691  •    Cet  article  doit  se  lire  comme  suit  : 

Les  commissaires  ou  les  yndics  d^écoles  élus  aux  élections 
mentionnées  aux  articles  2690  et  2691  a  sont  revêtus  des  mêmes 
droits  et  sujets  aux  mêmes  obligations  et  pénalités  que  ceux 
nommés  aux  élections  générales  et  ne  restent  en  charge  que  le 
temps  pour  lequel  étaient  nommées  les  personnes  dont  Télection 
a  été  annulée.     {Am.  par  U  Geo.  V,  chap.  24,  sect.  2), 

2691*  Ajouter  après  cet  article  Tarticle  suivant: 
2691a*  Quand  le  tribunal  annule  V élection  des  commis- 
saires ou  des  syndics  ou  dt  quelqu^un  d'entre  eux,  élus  en  vertu  des 
articles  2668a  et  suivants,  sans  désigner  les  personnes  qui  doivent 
occuper  ces  charges,  il  doit,  dans  son  jugement,  ordonner  une  nouvelle 
élection  pour  remplacer  ceux  dont  l'élection  est  annulée,  nommer 
à  cette  fin  une  personne  comme  officier-rapporteur,  et  fixer  le  jour 
de  la  présentation  des  candidats  et  le  jour  de.  la  votation.  Les  lois 
applicables  aux  élections  demeurent  applicables  aux  élections  ordon- 
nées par  le  tribunal,  ^^mutatis  mutandis^'. 

Si  la  personne  désignée  comme  offi^cier-rapporteur  par  le  tribunal 
ne  peut  remplir  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées,  elle  est  remplacée 
f^ar  le  secrétaire-trésorier.  (4  Geo.  V,  chap.  24,  sect.  3  et  6  Geo. 
V,  ch.  36,  sect.  11) 

2693*     Cet  article  se  lit  comme  suit: 
Quand  le  remplacement  mentionné  dans  Uarticle  2692  n'a  pas 
eu  lieu  dans  le  délai  prescrit,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
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peut;  sur  la  recommandation  du  surintendant,  nommer  un 
commissaire  ou  un  syndic  d'écoles,  selon  le  cas,  pour  remplir  la 
vacance. 

Il  est  aussi  loisible  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil  d* ordon- 
ner V élection  suivant  le  mode  prescrit  par  V article  2597a. 

A  défaut  par  les  intéressés  de  fairCy  en  temps  utile,  les  élections 
ordonnées  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  les  commissaires 
ou  les  syndics  d^  écoles  sont  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil,  sur  la  recommandation  du  surintendant.^^  {Am,  par 
5  Oeo.  Vy  chap.  36,  sect.  9). 

2G94:*     Cet  article  se  lit  comme  suit: 

Les  fonctions  de  tout  commissaire  ou  syndic  d'écoles,  nommé 
par  la  commission  scolaire  en  vertu  de  l'article  2692,  ou  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil,  ou  élu  conformément  à  Varticle 
2693 y  pour  remplir  une  charge  devenue  vacante,  cessent  à  l'époque 
où  le  mandat  de  celui  qu'il  remplace  devait  expirer.  {Am.  par 
5  Geo,  Vy  chap.  36,  sect.  10). 

â733«     Ajouter  à  la  fin  l'alinéa  suivant: 

6.  Mais  si  elles  nécessitent  un  emprunt  y  les  acquisitions,  cons- 
tructions ou  réparations  mentionnées  dans  les  paragraphes  2  et  3 
du  présent  article  ne  peuvent  être  faites  que  si  la  corporation  scolaire 
se  conforme  aux  dispositions  de  la  loi  relative  aux  emprunts.  (7  Geo. 
V y  chap.  êTySect.  î.). 

2T2T.  Cet  article  est  amendé  en  en  retranchant  les  mots: 
dans  une  dtéy  une  ville  ou  un  villagcy  dans  les  première  et  deuxième 
lignes.     (7  Geo.  V y  chap.  27 y  sect.  2.). 

Les  articles  suivants  sont  insérés  dans  les  Statuts  refondus, 
1909,  après  l'article  2728: 

2T 28a»  Aucune  résolution  relative  à  une  émission  d*obliga- 
t/ions  ou  à  un  emprunt,  ne  peut  être  adoptée  par  les  commissaires\)u 
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sîjndics  d^ écoles,  si  un  avis  public  informant  les  conirihuahles  de 
la  prise  en  considération  de  telle  résolution  à  une  session  qiCïls 
indiquent  n'a  pas  été  donné  conformément  aux  articles  2771  à 
2779. 

Les  commissaires  ou  syndics  d'écoles  dune  municipalité  scolaire 
située,  en  tout  ou  en  partie,  dans  les  limites  dune  citée  ou  dhme 
ville  peuvent,  par  résolution,  décréter  que  les  avis  nécessaires  seront 
publiés  dans  les  journaux  conformément  aux  articles  2775,  2776  et 
2778.     {6  Geo.  V,  chap.  36,  sect.  12). 

27286.  Aucune  émission  d obligations  ne  peut  être  faite  et 
aucun  emprunt  ne  peut  être  contracté,  à  moins  quHl  ne  soit  imposé 
par  la  résolution  qui  les  autorise,  sur  les  biens  imposables  affectés 
au  paiement  de  telles  obligations  ou  de  tel  emprunt,  une  taxe  annuelle 
suffisante  pour  payer  V intérêt,  de  chaque  année,  et  au  moimiunpour 
cent  du  montant  de  V emprunt,  à  part  Vintérêt,  pour  créer  un  fonds 
d'amortissement  destiné  à  V  extinction  de  la  dette. 

Il  est  cependant  loisible  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil  y 
sur  la  recommandation  du  .surintendant,  d'autoriser  une  commis- 
sion scolaire  à  différer  pendant  les  deux  premières  années  le  paie- 
ment de  la  taxe  imposée  pour  le  fonds  d  amortissement. 

Il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  de  faire  chaque  année, 
jusqu'au  paiement  ou  au  rachat  des  obligations  ou  de  l'emprunt,  un 
rôle  spécial  de  perception  répartissant,  sur  les  biens  immeubles 
imposables  affectés  au  paiement  de  telles  obligations  ou  de 
tel  emprunt,  le  montant  de  la  taxe  imposée  sur  chacun  d'eux 
pour  l'intérêt  et  le  paiement  annuel  du  fonds  d'amortissement. 
{5  Geo,  F,  chap,  36 y  sect.  12,  et  6  Geo.  F,  chap.  27,  sect,  3,). 

2#28c«  Le  fonds  d'amortissement  doit  être  placé  en  effets  pu* 
blics  du  Canada  ou  delà  Province  ou  sur  première  hypothèque  jus- 
qu'à un  montant  n'excédant  pa.s  la  moitié  de  la  valeur  de  la  propriété 
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hypothéquée,  telle  qu'elle  apparaît  au  rôle  d'évaluation,  pourvu  qu'il 
soit  pris  des  dispositions  en  vue  d'assurer  la  propriété  ainsi  hypothé- 
quée au  nom  de  la  municipalité  et  aux  frais  de  l'emprunteur,  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  d'au  moins  la  moitié  de  la  valeur  de  la 
propriété  ainsi  assurée;  ou  être  employé  au  rachat  des  obligations 
émises  par  la  municipalité;  ou  être  déposé  dans  une  banque  légale- 
ment constituée. 

Les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  peuvent,  si  les  prêteurs 
y  consentent  ou  l'exigent,  déposer  entre  leurs  mains  les  sommes  des- 
tinées à  former  le  fonds  d'amortissement. 

Dans  ce  cas,  les  reçus  donnés  à  la  corporation  scolaire  sont  faits 
de  manière  à  établir  la  somme  payée  pour  les  intérêts  et  celle  qui 
Va  été  pour  le  fonds  d'amortissement. 

Le  montant  perçu  pour  l'intérêt  et  le  fonds  d'amortissement  ne 
peut  être  dépensé  ni  approprié  pour  d'autres  fins;  et  tout  membre  de 
la  commission  qui  autorise  ou  permet  la  dépense  ou  l'appropriation 
de  ce  montant  ou  de  partie  d'icelui,  pour  d'autres  fins  que  celles  aux- 
quelles il  est  destiné,  est  tenu  personnellement  responsable  de  tout 
montant  ainsi  illégalement  détourné  de  sa  destination,  envers  la 
commission  qui  peut  en  obtenir  le  recouvrement,  par  action  en  jus- 
tice, contre  le  ou  les  membres  de  la  commission  en  défaut. 

Cette  responsabilité  est  solidaire  et  s'applique  au  secrétaire-tré- 
sorier qui  participe  à  un  tel  virement  de  fonds  illégal. 

La  poursuite  en  recouvrement  de  tel  montant  peut  aussi  être  prise 
par  tout  contribuable.  (5  Geo.  V,  chap.  36,  sect.  12;  7  Geo.  V,  chap. 
e7,8ecL4.), 

2T28d«  Nonobstant  les  dispositions  des  articles  2728a  et 
2728h,  les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  peuvent,  en  attendant 
la  perception  des  taxes  ou  cotisations  scolaires  ou  des  rétributions 
mensuelles,  sur  simple  résolution,  et  sans  être  tenus  de  se  conformer 
aux  dits  articles  2728a  et  2828b,  contracter,  de  temps  à  autre,  des 
emprunts  temporaires  au  moyen  de  billets  pour  une  période  de 
temps  n'excédant  pasjsix  mois  et  aux  termes  et  conditions  que  les 
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commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  jugent  à  propoSy  pour  un  mon- 
tant n'excédant  pas,  en  aucun  temps,  le  huitième  du  revenu  de  la 
municipalité  alors  dil  et  exigible. 

Le  montant  ainsi  emprunté  ne  doit,  cependant,  jamais  être  de 
plus  de  cinq  mille  piastres. 

Le  présent  article  ne  s'applique  pas  à  des  emprunts  déjà  autorisés. 
{fi  Geo.  F,  chap.  36,  sect.  12), 

2T4:5»     Cet  article  est  remplacé  par  le  suivant: 
Les  commissaires  et  les  syndics  d'écoles  peuvent,  par  résolution, 
décréter  l'abolition  de  la  rétribution  mensuelle. 

Cette  résolution  a  force  et  effet  tant  et  aussi  longtemps  qu'elle  n'est 
pas  annulée  par  une  autre  résolution,  à  l'effet  de  rétablir  la  rétribu- 
tion mensuelle.     (Am.  par.  S  Geo.  chap.  V,  chap.  23,  sect.  1). 

2T4:0,  Cet  article  est  abrogé.  {Am.  par  6  Geo.  V,  chap.  36, 
sect.  13). 

L'article  2768  se  lit  maintenant  comme  suit: 

2  T 6 8  •  Le  secrétaire-trésorier  est  tenu  de  faire  le  recensement 
des  enfants  de  la  municipalité  scolaire,  entre  le  premier  jour  de 
septembre  et  le  premier  jour  d'octobre  de  chaque  année,  et  les 
commissaires  et  les  syndics  d'écoles  doivent  veiller  à  ce  qu'il 
remplisse  ce  devoir.  Dans  ce  recensement,  il  doit  faire  la  distinc- 
tion entre  les  enfants  de  sept  à  quatorze  ans,  et  ceux  de  cinq  à 
sept  ans  et  de  quatorze  à  seize  ans  et  de  seize  à  dix-huit  ans  révo- 
lus, et  indiquer  le  nombre  de  ceux  qui,  dans  chacune  de  ces  caté- 
gories, assistent  à  l'école.     {Am.  par  7  Geo.  V,  chap.  27,  sect.  S.). 

Le  paragraphe  et  l'article  suivants  sont  insérés  dans  les  Statuts 
refondus,  1909,  après  le  paragraphe  dix-septième  de  la  section 
quatrième  du  chapitre  troisième  du  titre  cinquième. 

§/5.  Des  devoirs  des  commissaires  et  des  syndics  relativement  à 
l'inspection  médicale  des  élèves  et  des  écoles. 
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277  Oa •  Les  commissaires  et  les  syndics  d^ écoles  sont  autorisés 
à  pourvoir  à  V inspection  médicale  de  leurs  élèves  et  de  leurs  écoles, 
sous  la  direction  du  conseil  de  V  instruction  publique  et  de  Vun  ou 
de  Vautre  de  ses  comités,  et  à  faire  les  dépenses  occasionnées  par 
cette  inspection. 

Deux  ou  plusieurs  commissions  scolaires  peuvent  s'unir  pour 
réaliser  cette  inspection,  après  en  avoir  obtenu  V  autorisation  du 
surintendant.     {5  Geo.  F,  chap.  36,  sect.  14-)- 

2787.  Ajouter  au  paragraphe  a  de  cet  article  les  mots  d'/i?/7>o- 
théquer,  d'échanger  ou  d'autrement  aliéner  un  immeuble.  (7  Geo.  V , 
chap.  27,  sect.  6.). 

2893*  Cet  article  est  abrogé.  {Am.  par  S  Geo.  V,  chap. 
24,  sect.  1). 

2804.  Cet  article  est  abrogé.  {Am.  par  3  Geo.  V , chap.  24, 
sect.  1.). 

2805.  Cet  article  est  abrogé.     (Am.  par  3  Geo.  V,  chap. 

24,  sect  1). 

2896»  Cet  article  est  abrogé.  (A  w.  par  5  Geo.  V,  chap. 
24,  sect.  1). 

2903*  Cet  article  est  amendé  en  en  remplaçant  les  mots  ''que 
celui  autorisé  par  l'article  2749",  dans  les  huitième  et  neuvième 
lignes,  par  les  mots  ''que  celui  autorisé  par  l'article  2749^a?'a7</ 
son  abrogation.     {Am.  par  7  Geo.  V,  chap.  27,  sect.  7.). 

2929*     Cet  article  doit  se  lire  comme  suit: 

Le  montant  affecté  aux  écoles  publiques  est  distribué  par  le 
surintendant,  entre  les  municipalités  scolaires,  proportionnelle- 
ment   au    nmnbre    des  enfants  inscrits  aux    registres  des  écolaFjit 
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chaque  municipalité  scolaire,  tel  que  constaté  par  les  rapports 
annuels  des  commissaires  et  des  syndics  d'écoles  pour  Vannée 
scolaire  antérieure.     (Am..  par  S  Geo.  V,  ch.  25,  sect.  1.). 

3931.  Le  paragraphe  4tt  qui  suit  a  été  ajouté  à  cet  article 
et  le  paragraphe  5  doit  se  lire  comme  suit: 

4a.  Que  si  cet  examen  a  été  accompagné  d^une  distribution  de 
prix  aux  frais  de  la  municipalité,  la  moitié  du  mordant  affecté  à 
celte  fin  a  été  employée  à  V achat  de  livres  canadiens, 

5.  Qu'un  rapport,  a^tes^é  sous  serment  et  signé  par  la  majorité 
des  commissaires  ou  des  syndics,  selon  le  cas,  et  par  le  secrétaire- 
trésorier,  a  été  transmis  au  surintendant,  avant  le  quinzième 
jour  de  juillet  de  chaque  année. 

Le  paragraphe  6  est  abrogé.  {Am.  par 3  Geo,  F,  chap,  23,  sec. 
2,  par  3  Geo.  V,  ch.  25,  sect.  2  et  par  7  Geo.  7,  chap.  27,  sect.  8). 

30 3 4*    Les  alinéas  suivants  sont  ajoutés  à  cet  article: 
Ces  fonds  peuvent  aussi  être  employés  sur  résolution  des  commis- 
saires ou  des  syndics,  à  défrayer  les  frais  occasionnés  par  des  cours 
de  vacances  que  la  commission  peut  organiser  en  faveur  des  institu- 
trices, de  concert  avec  V inspecteur  du  district. 

Deux  ou  plusieurs  corporations  scolaires  dans  un  même  district 
d'inspection  peuvent  s'unir  pour  donner  ces  cours.  (7  Geo.  V,  chap. 
27,  sect.  9). 

3950*     Cet  article  est  remplacé  par  le  suivant: 

Le  Heutenant-gouverneur  en   conseil  peut   adopter   toutes  les 

mesures  nécessaires  pour  l'établissement  et  la  maintien  d'école? 

normales  et  d'écoles  normales  ménagères,  afin  de  former  à  l'art  de 

l'enseignement  des  instituteurs  et  des  institutrices  pour  les  écoles 

publiques  et  les  écoles  ménagères  de  la  province. 

A  ces  écoles  normales  devront  être  annexées  des  écoles  d'appli 

cation.     {Am.  par  4  Geo.  V,  chap.  23,  sect.  6). 


—  16  — 

2d81.     Le  paragraphe  a  doit  se  lire  ainsi: 
a.     Choisi  remplacement  ou  décidé  la  construction  ou  la  recons- 
truction d'une  école.     (Am.  par  2  Geo.  V,  chap.  32 ,  sect.  1). 

200  3  •  Cet  article  est  amendé  en  y  ajoutant,  à  la  fin,  l'alinéa 
suivant  : 

Les  dispositions  contenues  dans  l'alinéa  précédent  sont  applica- 
bles à  tout  fonctionnaire  de  renseignement  primaire  à  la  retraite  le 
premier  jour  de  juillet  1911.     {Am.  par  3  Geo.  V,  chap.  25,  sect.  3). 

3993a»  Cet  article  doit  se  lire  comme  suit: 
La  pension  de  tout  fonctionnaire  mâle  de  l'enseignement  pri- 
maire, sauf  dans  le  cas  prévu  par  l'article  3017,  à  la  retraite  le 
êu  après  le  1er  juillet  1912,  doit  être  augmentée  de  cinquante 
pour  cent  si  elle  est  inférieure  à  trois  cents  piastres,  pouvu, 
toutefois,  qu'elle  ne  puisse  dépasser  la  somme  annuelle  de  trois 
cents  piastres.  {2  Geo.  F,  chap.  24,  sect.  4,  <*^-  V(^^  4  (^^<^-  ^^ 
chap.  23,  sect.  "). 

2994t*  Remplacer  les  mots  ''huit  cent  cinq  piastres'',  à  la 
deuxième  ligne,  par  les  mots  mille  cinquante  piastres.  (A m.  par 
4  Geo.  V,  chap.  23,  sect.  8). 

2(995*  Cet  article  est  amendé  en  y  ajoutant  les  alinéas  sui- 
vants : 

Un  inspecteur  d'écoles  nommé  membre  du  service  civil  peut, 
avec  V autorisation  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  retirer  les 
retenues  qu'il  a  versées  au  fonds  de  pension  des  fonctionnaires  de 
l'enseignement  primaire  pour  les  années  passées  dans  l'inspectoral 
et  les  transporter  au  fonds  de  pension  du  service  civil. 

Ce  transport,  ainsi  autorisé,  a  pour  effet  de  faire  compter  les 
années  que  l'inspecteur  a  passées  dans  l'inspectorat  au  nombre 
effectif  d'années  du  service  civil,  et  lui  permet,  nonobstant  les  dis- 
positions de  l'article  686,  de  bénéficier  des  articles  684  et  685. 
{Am.  par  5  Geo.  V,  chap.  36,  sect.  15). 
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301.9*  Remplacer,  àla  huitième  ligne, les  mots'^aé(é"  par 
les  mots  sera  ainsi.     {Am.  par  7  Geo.  V,  chap.  27,  sect.  10). 

3031«     Cet  article  se  lit  comme  suit: 

Toutes  les  pensions  sont  payées  semi-annuellement;  mais  si 
lejonctionnaire  meurt  sans  laisser  une  veuve  ayant  qualité  pour 
en  obtenir  une,  la  ou  les  personnes  nommées  par  lui,  avant  son 
décès,  dans  une  déclaration  solennelle  transmise  au  surintendant  de 
Vinstruction  publique,  ou,  à  défaut  de  telle  déclaration,  ses  héritiers 
légaux  ont  droit  de  la  recevoir  pour  le  semestre  courant.  (Am. 
par  ri  Geo.  V,  chap.  36,  sect.  16). 
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